
P O L I C Y 
P A P E R

L A  R E L A T I O N 
S T R A T E G I Q U E 
T U R Q U I E 
E T A T S - U N I S 
E U R O P E

MICHEL DUCLOS
Conseiller spécial - Géopolitique
Ancien ambassadeur, Institut Montaigne

S E P T E M B R E  2 0 1 9



MICHEL DUCLOS
Ancien ambassadeur, Conseiller spécial - Géopolitique, Institut Montaigne

Michel Duclos est diplomate. Il est notamment l’auteur de la note Syrie : en finir avec une guerre sans fin.
De 1984 à 1987, il occupe le poste de Directeur-adjoint du Centre d’Analyse et de Prévision du Ministère 
des Affaires étrangères, de 2000 à 2002, il est ambassadeur au COPS à Bruxelles, de 2002 à 2006 il est 
représentant permanent-adjoint de la France auprès des Nations Unies, de 2006 à 2009, il est Ambassa-
deur en Syrie, puis en Suisse de 2012 à 2014. Michel Duclos est diplômé de l’Ecole Nationale d’Adminis-
tration (ENA).

En cet été 2019, les responsables et les observa-
teurs qui s’intéressent à la relation stratégique 
entre la Turquie et l’Occident retiennent leur 
souffle : deux affaires polarisent en particulier 
l’attention, celle de l’achat par Ankara des mis-
siles S 400 russes, et celle du Nord-Est syrien.  

D’autres questions, comme la politique en Mé-
diterranée orientale, font partie du contentieux 
en cours entre la Turquie et ses alliés occiden-
taux. C’est pour l’instant les S 4OO et le Nord-Est 
syrien qui sont au centre des préoccupations, et 
cela pour deux raisons : dans les deux cas, le 
dernier mot n’a pas encore été dit ; il y a encore 
place pour un modus vivendi ; dans les deux cas 
aussi, une prolongation de l’impasse pourrait 
avoir des effets très négatifs sur la participation 
de la Turquie dans les enceintes atlantiques.

Dans l’affaire des S 400, les autorités turques 
ont confirmé leur volonté de disposer de deux 
régiments de missiles russes en dépit d’aver-
tissements et de menaces répétés de la part 
de Washington – en dépit surtout d’un prix à 
payer élevé dans les relations de la Turquie avec 
ses alliés atlantiques. Les premières batteries 
russes sont arrivées sur le sol turc (au détriment 
d’autres acheteurs – les Chinois- qui auraient pu 
avoir la priorité). En réponse, la Turquie a d’ores 
et déjà été écartée du programme F35 qui était 

vital pour la modernisation de ses forces aé-
riennes et dont le contrat prévoyait des avan-
tages importants pour l’économie et les sociétés 
turques.

Le plus grave pourrait cependant être à venir. 
L’affaire des S 400, s’ajoutant à de nombreux 
griefs accumulés au fil des années, est considé-
rée par le Congrès des Etats-Unis comme « la 
goutte qui fait déborder le vase ». Démocrates 
comme Républicains sont déterminés à mettre 
en œuvre des sanctions fortes, relevant de sur-
croit, ce qui sur le plan symbolique mérite d’être 
noté, d’une législation conçue au départ pour 
« punir » la Russie : le « Countering America’s 
Adversaries through Sanctions Act ( CAATSA).

L’espoir des autorités turques est que le pré-
sident Trump ne suivra pas le Congrès – soit 
qu’il ne retienne dans le menu de sanctions du 
CAATSA que les plus bénignes, soit qu’il oppose 
son veto à leur mise en œuvre. La première ré-
action de l’administration américaine à l’arrivée 
des S 400 a été en effet mesurée et la rencontre 
entre Donald Trump et Recep Tayyip Erdoğan 
en marge du G20 d’Okinawa semble s’être bien 
passée.

Ici un élément de contexte est à préciser. La 
politique mondiale se fait en partie dans le 
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monde d’aujourd’hui entre dirigeants « autori-
taires » - potentiellement autoritaires ou auto-
ritaires assumés. Le président Trump est sans 
doute un autoritaire de tempérament – mais il 
est lié par le système très pesant de « checks 
and balances » de la démocratie américaine. 
La bonne alchimie personnelle qui peut exister 
entre Erdoğan et Trump n’a pas la même portée 
qu’une entente, par exemple, entre Poutine et 
Erdoğan. Si le Congrès américain, comme tout le 
laisse penser, est résolu à « punir » la Turquie, 
il est plus que probable qu’il aura un jour ou 
l’autre le dernier mot, avec un effet d’isolement 
de l’économie turque potentiellement ravageur.

Ainsi, l’absence de soutien au Congrès à l’accord 
nucléaire iranien est l’un des facteurs décisifs du 
retournement qu’a pu opérer Donald Trump sur 
ce dossier. Le Congrès a fait en sorte également 
que les velléités de Donald Trump de rapproche-
ment avec la Russie ne puissent aller très loin. 
Notons cependant que pour l’instant, la porte à 
un arrangement sur les S 400 entre Ankara et 
Washington – et donc Ankara et l’Otan - n’appa-
rait pas complétement fermée.

Un « linkage » peut-il être établi, sur le plan ana-
lytique voire opérationnel, entre les S 400 et le 
Nord-Est syrien ? Cela parait difficile mais mérite 
peut-être d’être exploré. Depuis des semaines, 
les autorités turques menaçaient de lancer une 
attaque contre les Kurdes du Nord-Est syrien. 
Le fait est que la même administration améri-
caine, qui a réagi modérément jusqu’ici à l’arri-
vée des premiers éléments de missiles russes 
en Turquie, a cherché à trouver un accord avec 
Ankara sur une « zone de sécurité » à la fron-
tière entre la Syrie du Nord-est et la Turquie. 
L’arrangement qui vient d’intervenir à ce sujet 
parait encore flou, partiel, fragile, insatisfaisant 
sans doute pour les deux parties mais il permet 
en tout cas d’éviter une situation plus grave. 

Dans un article très brillant, « Too big to fail-  
towards a US-German Partnership on Turkey”, 

Michael Doran et Peter Rough, l’un et l’autre 
rattachés au Hudson Institute à Washington, 
suggèrent que la position d’Erdoğan sur les mis-
siles russes s’expliquent largement par la ques-
tion du sort du Nord-Est syrien. Selon eux, le 
président turc – comme d’ailleurs beaucoup de 
responsables dans d’autres pays – estime que la 
présence américaine en Syrie, déjà fort réduite, 
est vouée à disparaitre à brève échéance. C’est 
ce que veut un président Trump qui, à l’ap-
proche des présidentielles, ne manquera pas de 
satisfaire sur ce point sa base électorale.

L’achat de matériel militaire russe serait donc 
un moyen de pression pour obtenir des gages de 
Washington tant que les Américains contrôlent 
encore le Nord-Est syrien ; et un appel du pied 
à Vladimir Poutine pour le jour, presque inévi-
table, où la Russie sera en position d’arbitre 
entre les Kurdes syriens et le régime de Damas 
et entre celui-ci et la Turquie. Si l’on suit ce rai-
sonnement, un accommodement entre Ankara 
et Washington sur le Nord-Est syrien ne pour-
rait-il être inversement un facteur positif pour 
résoudre le désaccord sur les S 400 ? 

LA DÉRIVE DE DEUX CONTINENTS –   
RAISONS STRUCTURELLES

On peut souhaiter en tout cas que sur ces deux 
« affaires de l’été », où aucune solution de fond 
et définitive n’est évidemment à portée de 
main, une sorte de « trêve » ou de « pause » 
puisse être trouvée.

Il ne faut pas se faire d’illusion cependant : ces 
deux affaires ne sont que des révélateurs d’une 
divergence qui a pris des proportions considé-
rables au fil des années. Une vraie conversation 
sur le passé récent est essentielle si l’on veut 
chercher à dessiner un avenir possible à la rela-
tion stratégique entre la Turquie et l’Occident. 
Suggérons qu’avant de se lancer dans une quel-
conque nouvelle initiative de grande ampleur, 
ou dans de nouveaux projets « transformation-
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nels », c’est à ce patient exercice que devraient 
se livrer les responsables concernés à Ankara, 
Washington, Bruxelles, Paris, Berlin et autres 
capitales (Londres, si le Royaume-Uni n’était en 
proie de sa propre crise existentielle).

Avec une question majeure que l’on ne peut 
résoudre dans cet article mais dont on peut es-
quisser quelques aspects : le fossé qui s’est créé 
entre Ankara et ses alliés résulte-t-il de facteurs 
structurels, de tendances géopolitiques de fond, 
ou s’agit-il d’une accumulation de malentendus, 
de mauvaises décisions, d’erreurs tactiques ? 

A l’appui de la première thèse, on peut avan-
cer la conjonction négative d’une évolution des 
stratégies tant du côté américain et européen 
que du côté turc à partir du début des années 
2000. 

Jusqu’à cette époque, la politique américaine 
cherchait avec prudence à consolider tant bien 
que mal les équilibres établis au Proche-Orient. 
La Turquie définissait ses intérêts par rapport à 
ceux de l’Alliance atlantique.

En réponse aux attentats de New-York de 2001, 
l’Amérique, sous M. Bush, a cru devoir envahir 
l’Irak – et au-delà a voulu redéfinir les contours 
d’un « grand Moyen-Orient ». Puis l’administra-
tion Obama a d’abord fait des ouvertures à l’Is-
lam (en attendant beaucoup, peut-être trop, de 
l’AKP sur ce plan), a retiré trop tôt le contingent 
américain d’Irak mais a soutenu l’intervention de 
l’Otan en Libye, n’a pas voulu prendre de risque 
contre la Syrie d’Assad mais a été contrainte 
ensuite de mener un dur combat contre ISIS. 
Bref, sur près de deux décennies, d’administra-
tion en administration (l’actuelle aggrave plutôt 
la tendance avec sa polarisation sur l’Iran), les 
Etats-Unis ont développé au Proche-Orient une 
politique peu lisible de « stop and go » - dont on 
trouverait d’ailleurs d’autres exemples dans les 
réactions américaines au « printemps arabe ».

Dans le même temps, la Turquie de M. Erdoğan 
commençait à affirmer une politique davantage 
centrée sur ses propres intérêts. Ce fut l’essor 
– et le relatif échec – du néo-ottomanisme 
soft inspiré par M. Davutoğlu - qui au fond ne 
tenait pas compte des incertitudes nouvelles 
de la politique américaine dans la région de 
même que celle-ci passait à côté de la nouvelle 
volonté turque d’affirmation internationale. 
Un des premiers points de friction illustratif de 
ce disconnect a été par exemple la tentative 
turco-brésilienne de médiation avec l’Iran sur le 
dossier nucléaire, aussitôt rejetée par les Amé-
ricains et les Européens (Russes et Chinois étant 
d’ailleurs sur la même ligne que les membres 
permanents occidentaux du Conseil de sécurité 
des Nations unies (CSNU)).

C’est toutefois le conflit en Syrie puis la mon-
tée d’ISIS qui ont fait atteindre des sommets 
à ce disconnect : les dirigeants turcs n’ont pas 
compris que la lutte contre ISIS prenait le pas 
sur toute autre considération aux Etats-Unis 
comme en Europe ; ils se sont attirés en Occi-
dent la suspicion de se comporter en « compa-
gnons de route » des jihadistes – ce qui explique 
beaucoup l’animosité du Congrès américain no-
tamment. Inversement, les dirigeants occiden-
taux n’ont pas compris la priorité que la Turquie 
accordait au risque d’émergence d’une menace 
kurde aux frontières du pays, redoublant poten-
tiellement les capacités offensives du PKK.

On pourrait ajouter que le même type de dé-
phasage s’est produit entre l’Union Européenne 
et la Turquie de M. Erdoğan : dans une première 
phase, le gouvernement AKP s’est montré un 
bon élève irréprochable de la mise en œuvre 
des engagements pris vis-à-vis de l’Europe ; puis 
à partir de 2004-2005 les limites des réformes 
entreprises en Turquie sont apparues ; aucune 
flexibilité n’a été montrée sur la question chy-
priote ; puis    M. Sarkozy et Mme Merkel ont 
affichées des positions fermées. A partir d’un 
certain point, tout est devenu plus conflictuel : 
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vu d’Europe, on peut se demander si l’attitude 
de « bon élève » de la première période n’était 
pas due seulement à des raisons tactiques ; en-
fin, après la tentative de coup d’Etat de 2016, la 
répression aveugle qui s’est abattue en Turquie 
sur des dizaines de milliers de personnes rendait 
très difficile tout effort de renouer en profon-
deur avec Ankara.

LA DÉRIVE DE DEUX CONTINENTS –   
RAISONS CIRCONSTANCIELLES

Par déformation professionnelle, l’auteur de 
cet article (ancien diplomate) donnerait la 
préférence à des explications plus circonstan-
cielles, dans cette dérive des continents que 
connaissent la Turquie et l’Occident. A l’expé-
rience, les grandes décisions de caractère poli-
tique sont rarement prises sur le fondement de 
considérations stratégiques mais plutôt sur la 
base d’éléments de contexte, et parfois d’hu-
meur.

Il y a eu de part et d’autre, peut-être plus encore 
du côté des dirigeants américains et européens 
que de celui des dirigeants turcs, une bonne 
dose de maladresse ou d’erreurs de comporte-
ment.

Avant même le conflit en Syrie, intervenir en 
Libye sans vraiment informer en profondeur 
Ankara n’était pas une bonne idée (même si 
cette intervention était par ailleurs justifiée). 
De manière générale, sur les printemps arabes, 
une meilleure consultation avec la Turquie au-
rait été utile (on reviendra ci-dessous sur le cas 
Morsi). Pendant quelques mois, la ligne de l’AKP 
a paru triompher dans plusieurs capitales (dont 
le Caire) ; puis, la tendance s’est renversée, lais-
sant M. Erdoğan et ses collègues particulière-
ment frustrés.

S’agissant de la Syrie, deux erreurs majeures 
auraient pu être évitées du coté occidental: 
d’abord le refus de mettre en place sinon une 

« no fly zone » du moins une « zone de sécuri-
té » dès 2012-2013 ; il s’agissait d’une demande 
turque compréhensible et, à défaut de pouvoir 
la satisfaire entièrement, des efforts plus mar-
qués auraient dû être déployés pour trouver 
des solutions protégeant les intérêts de sécurité 
turcs et tenant compte de l’analyse turque du 
régime syrien.

De même, la décision de s’allier avec le PYD pour 
régler le problème d’ISIS en Syrie a représenté le 
choix de la facilité ou de l’efficacité immédiate. 
Les responsables militaires occidentaux font 
valoir que les Turcs, malgré des mois de dis-
cussions, n’avaient pas été capables d’avancer 
une solution alternative crédible. C’est possible, 
mais en fait le tournant avait été pris dès le 
début avec la bataille de Kobané, où s’est noué 
le malentendu fondamental entre les Turcs et 
leurs alliés. Dans un monde idéal, il eût été pré-
férable de prendre davantage de temps pour 
disposer contre ISIS de troupes au sol avec des 
effectifs arabes et aussi d’exercer une pression 
beaucoup plus forte contre le régime d’Assad. 

De son coté, Erdoğan tombe parfois dans le tra-
vers de surjouer ses atouts, plus que cela n’est 
convenable entre alliés : les discussions sans fin 
sur l’utilisation de la base d’Incirlik ont laissé un 
goût amer aux militaires de l’Otan, alliés natu-
rels des autorités d’Ankara ; on pense aussi aux 
lourdes interférences de la Turquie dans cer-
taines campagnes électorales européennes ou à 
la relation d’Ankara avec Israël.

Plus généralement, les dirigeants turcs ont eu 
tendance à interpréter de manière paranoïaque 
les actions - et les errements - de la politique 
des Occidentaux. L’intervention en Libye, plus 
encore la chute de Sissi, n’avaient pas le carac-
tère de desseins maléfiques qu’on lui attribue 
volontiers dans les cercles dirigeants de l’AKP.

Or les mauvaises décisions ou les erreurs d’ap-
préciation de part et d’autre ont tendance à se 
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renforcer mutuellement. Le président Erdoğan 
a pris comme un échec personnel et un coup 
monté des Occidentaux la chute de Morsi, le 3 
juillet 2013, et son remplacement par un géné-
ral, Abdelfettah Sissi, issu de l’establishment du 
régime Moubarak. Le renversement de Morsi 
l’a confirmé dans son interprétation du mouve-
ment de Gezi comme inspiré par certains cercles 
en Occident. La violence disproportionnée qu’il 
a opposée aux manifestants a terni l’image long-
temps favorable qu’avait le gouvernement de 
M. Erdoğan en Europe et aux Etats-Unis.

Cela explique au moins en partie que les diri-
geants occidentaux aient réagi de manière aussi 
inappropriée au moment de la tentative de 
coup d’Etat du 15 juillet 2016. Ayant pris le pli 
de regarder Erdoğan avec réserve, ils n’ont pas 
trouvé les gestes de sympathie qui s’imposaient 
face à l’état de choc des dirigeants turcs mais 
aussi de l’opinion d’un pays ayant un souvenir 
très vif des coups d’Etat militaires. 

Merkel et Hollande - sans parler d’Obama – n’ont 
pas su tendre la main au président Erdoğan à un 
moment décisif pour lui et son pays ; ils se sont 
privés ainsi – et ont privés leurs pays- de la capa-
cité d’influencer le pouvoir turc dans sa gestion 
des suites de la tentative d’attentat.

C’est là qu’il est temps de faire intervenir l’ex-
cellent M. Poutine.  Ce dernier a fait exactement 
le contraire que les dirigeants occidentaux. Alors 
qu’il avait appliqué à la Turquie la plus grande 
dureté quelques mois plus tôt du fait d’un avion 
russe abattu par la chasse turque, le chef du 
Kremlin a saisi l’occasion du coup d’Etat avorté 
pour faire ressortir (ou, plutôt, pour faire ac-
croire) qu’il était quant à lui, par contraste avec 
les Occidentaux, le vrai ami du régime Erdoğan. 
Il n’a pas hésité à humilier son homologue turc 
mais a su développer avec lui, avec un talent 
consommé, ce qu’un commentateur américain 
a appelé une « authoritarian bromance » qui 
dure encore entre Poutine et Erdoğan.

Avec la dimension russe, les éléments conjonc-
turels rejoignent l’analyse structurelle : le diri-
geant russe a approché et approche toujours le 
président turc en se présentant comme celui qui 
peut apporter des solutions, au moins partielles 
(le processus d’Astana par exemple, ou l’accord 
de Sotchi sur Idlib, et de fil en aiguille les S 400) 
là où les Occidentaux seraient au minimum, inu-
tiles au pire, nuisibles. Et il est vrai que la Russie 
apparait, en première analyse, en position de 
force en Syrie et que, de surcroit, à la faveur de 
la guerre en Syrie et des défaillances occiden-
tales, elle fait désormais figure de nouvel « ho-
nest broker » dans la région.

QUEL AVENIR ? 

Il est difficile de déterminer la part qui revient 
aux explications structurelles et celle que l’on 
doit attribuer aux facteurs circonstanciels dans 
l’éloignement stratégique actuel de la Turquie 
et de l’Occident. En fonction du poids relatif que 
l’on donne à ces données, il nous semble que 
trois grilles de lecture peuvent être envisagées.

Une vision irénique, tout d’abord, consisterait 
à tout expliquer par une série de malentendus 
intervenus dans des circonstances exception-
nelles. Avec un peu de bonne volonté de part 
et d’autre, et à la faveur de nouvelles circons-
tances, il serait possible de revenir au statu quo 
ante. Si l’on veut être réaliste, c’est évidemment 
une hypothèse impossible à retenir.

En sens inverse, on ne peut malheureusement 
exclure que nous ne soyons dans un nouveau 
monde, dans lequel l’intégration de la Turquie 
aux structures atlantiques est vouée à s’estom-
per, à se dégrader, finalement à disparaitre. 
Un départ turc de l’OTAN ? C’est peu probable 
à brève échéance, malgré les turbulences ac-
tuelles, car la Turquie affaiblirait sa propre main 
vis-à-vis des nouveaux partenaires qu’elle veut 
s’attacher (derrière la Russie, la Chine, le monde 
de l’Organisation de sécurité de Shangaï). Mais 
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les conditions sont réunies actuellement pour 
une distance de plus en plus grande, sur le plan 
politique bien sûr, mais aussi sur le plan opéra-
tionnel (la coopération militaire suppose une 
certaine standardisation des armements et un 
degré de confiance élevé) – distance qui serait 
génératrice d’acrimonie croissante de part et 
d’autre.

On objecte souvent à un tel scénario qu’un rap-
prochement de la Turquie avec la Russie trou-
vera naturellement ses limites.  Galip Dalay, par 
exemple, dans une tribune dans Le Monde du 
26 juillet, doute du caractère durable de l’ac-
tuelle lune de miel russo-turque. Le principal 
argument à cet égard repose sur la tradition his-
torique d’antagonisme entre les empires russe 
et ottoman. De manière plus contemporaine, la 
Russie et la Turquie sont en rivalité sur un cer-
tain nombre de sujets.

Il faut certainement invoquer l’Histoire, mais il 
est toujours dangereux de l’invoquer sélective-
ment. L’Empire ottoman a eu aussi une relation 
conflictuelle avec l’Occident. Dans les débuts 
de la Turquie moderne, Atatürk s’est inspiré 
de certains modèles européens pour moderni-
ser son pays, mais il n’a pas hésité à s’entendre 
avec la Russie léniniste pour faire contrepoids à 
l’impérialisme occidental – contre lequel il avait 
par les armes sauvé l’indépendance nationale. 
La Turquie des successeurs d’Atatürk a ensuite 
pratiqué une sage neutralité ; c’est en fait la 
brutalité de Staline, ses visées expansionnistes, 
qui, à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, 
ont convaincu les dirigeants turcs de rejoindre 
l’Alliance Atlantique.

On peut soutenir qu’aujourd’hui, de nouveaux 
paradigmes sont en place. La Turquie « pilier de 
l’Otan » correspondait à une époque où la poli-
tique intérieure turque était dominée par l’esta-
blishment militaire : il y avait cohérence entre la 
nature du pouvoir à l’intérieur et l’option domi-
nante d’Ankara en politique extérieure (malgré 

des tensions dans les années 60 et plus encore 
les années 70 entre les Turcs et leurs alliés de 
l’OTAN). L’une des raisons de l’attrait actuel du 
courant « eurasien » en Turquie réside dans ce 
sentiment selon lequel il n’y aurait plus d’adé-
quation entre la nature du régime turc tel que 
le président Erdoğan l’a façonné et les orienta-
tions du monde occidental. 

Au-delà de l’incapacité de faire converger les 
options stratégiques de part et d’autre (Syrie, 
Etat islamique, question kurde, S 400), c’est en 
termes de « modèle de gouvernance » que l’Oc-
cident pourrait avoir « perdu la Turquie » ; l’af-
faire Gülen, dont on n’a pas parlé jusqu’ici mais 
qui est l’un des éléments majeurs du conten-
tieux, en serait une illustration emblématique. 
S’agissant de l’opinion publique turque, tous les 
sondages confirment une image détestable des 
Etats-Unis et de l’Occident en général.  

Si l’on poursuit ce raisonnement, on peut dire 
que ce type de problème ne se pose pas avec 
le régime de M. Poutine : du côté de celui-ci, 
respect affiché de la souveraineté nationale, 
rejet de toute ingérence au nom des droits 
de l’homme, goût assumé pour des valeurs 
« conservatrices » telles la religion et les mœurs 
traditionnelles. L’ennemi de jadis, la Russie ap-
parait désormais comme beaucoup plus bien-
veillante aux cercles de pouvoirs turcs que ne 
l’est l’Occident.

Sur un plan plus pratique, la coopération en 
matière d’armement avec la Russie s’élargit 
à d’autres domaines, en un sens également 
stratégiques : projet de pipeline Turk Stream, 
centrale nucléaire d’Akkuyu ; les spécialistes 
notent que de tels projets créent des liens de 
dépendance asymétriques difficilement réver-
sibles pour la Turquie. Dans le même temps, 
le « voisinage russe » au Nord et au Sud prend 
une dimension stratégique précise : la Russie 
exerce un contrôle de facto sur la mer Noire et 
sur l’espace aérien turc grâce à ses missiles en 
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Crimée et en Syrie. Il est de surcroit fascinant de 
voir l’influence grandissante du discours russe 
auprès de l’opinion turque. 

Amarrer l’économie dynamique de la Turquie 
à ce pays de second plan qu’est la Russie en 
matière économique parait a priori une option 
étrange ; cependant les dirigeants turcs peuvent 
avoir le sentiment de viser au-delà de la Russie 
le monde émergent et notamment le pôle mo-
teur de l’économie mondiale qu’est l’Asie. Les 
nouvelles routes de la soie exercent auprès de 
la Turquie officielle la même séduction que dans 
un grand nombre d’autres pays. 

Le paradoxe est qu’en réalité, des sanctions 
lourdes venant de Washington telles que les en-
visagent le Congrès des Etats-Unis, risqueraient 
d’entrainer pour la Turquie, comme c’est le cas 
actuellement de la Russie et de l’Iran, une cer-
taine « dé-globalisation ».

Pour le signataire de cet article, au total, une 
Turquie « perdue pour l’Occident » serait une 
Turquie qui se perdrait elle-même : en envoyant 
en exil intérieur une partie importante de sa 
société civile, l’une des plus diverses et des plus 
dynamique du Proche-Orient, en se coupant 
sur le plan économique d’investissements et 
de marchés extérieurs essentiels pour son éco-
nomie, en prenant sur le plan stratégique des 
risques considérables.

C’est pourquoi il y a lieu de réfléchir – et de tra-
vailler - à un troisième scénario. On peut faire 
l’hypothèse que ce qui détermine vraiment 
la politique de M. Erdoğan, c’est de diversifier 
ses options stratégiques, sans rompre avec un 
monde atlantique dont il comprend que, malgré 
ses défauts, il reste une source de vitalité essen-
tielle pour la Turquie. Une partie du ressenti-
ment des dirigeants turcs actuels peut être mis 
sur le compte de l’impression de ne pas avoir 
reçu des dirigeants occidentaux le respect qu’ils 
méritent. Il est incontestable par ailleurs que la 

Turquie se trouve dans une situation géostraté-
gique pleine de dangers.

Pour un Français, la volonté, pour un grand 
pays, de diversifier ses options rappelle quelque 
chose : c’était la politique que le général de 
Gaulle a développé lui-même comme fondateur 
de la Vème République.

Soyons clairs cependant en ouvrant la possibilité 
d’un éventuel parallèle : de Gaulle a beaucoup 
irrité les Américains et les autres alliés sans que 
personne cependant, au sein de l’Alliance, n’ait 
jamais douté qu’en cas de crise avec la Russie, 
il se rangerait du coté atlantique comme cela 
avait été le cas quelques années plus tôt lors 
des crises de Berlin puis de Cuba. D’autre part, 
le retrait du commandement intégré de l’Otan 
n’a pas eu sur les dispositifs de défense intégrée 
de l’Alliance l’effet de paralysie que l’on peut re-
douter avec une acquisition allant jusqu’au bout 
des S 400 par Ankara.

Nous avons mentionné la situation géostraté-
gique dangereuse dans laquelle se trouve la Tur-
quie. Les dirigeants turcs doivent tenir compte 
de l’incertitude fondamentale qui règne sur 
les équilibres de la région. Limitons-nous aux 
deux plus grandes puissances extérieures. On 
sait certes ce que vise la politique russe, tout 
en affichant le contraire : un Proche-Orient où 
l’influence américaine aurait été réduite à la 
portion congrue. En cela, elle s’accorde avec les 
desseins de l’Iran. Or une telle situation ne peut-
être dans l’intérêt à long terme de la Turquie : 
elle reviendrait à faire de Moscou et Téhéran les 
régulateurs de son environnement, stratégique, 
y compris s’agissant de la question vitale pour 
elle d’un risque d’irrédentisme kurde.

Un succès complet de la politique russe dans la 
région n’accroitrait pas les options stratégiques 
d’Ankara ; elle conduirait au contraire à les ré-
duire.
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Mais que veut l’Amérique ? On peut répondre 
sans risque de se tromper : se désengager au 
maximum de la région – ce qui, ironiquement, 
correspond aux objectifs russes et iraniens. 
Mais de quelle manière ? La stratégie d’Obama, 
grosso modo, visait à trouver un compromis 
avec l’Iran afin de confier ensuite aux acteurs ré-
gionaux le soin de trouver entre eux une forme 
d’équilibre. La stratégie de l’administration 
Trump parait être d’éliminer toute menace ira-
nienne pour laisser ensuite les clefs de la région 
aux Etats du Golfe et à Israël. Il n’est pas certain 
– c’est un euphémisme – que cette politique 
réussisse mais elle a pour conséquence d’aggra-
ver la polarisation régionale, notamment avec 
la constitution d’un axe Golfe-Israël-Amérique. 
C’est une situation dans laquelle la Turquie, déjà 
en mauvais termes pour des raisons « idéolo-
giques » avec un certain nombre de ses voisins, 
risque de se trouver durablement isolée.

Pourrait-elle compter, pour faire face à une coa-
lition régionale antagoniste, sur un solide appui 
de la Russie ? Pas vraiment, car tout le succès 
de la politique de M. Poutine dans la région 
résulte d’une posture de proximité avec tous 
les acteurs-clé, quel que soit leur camp, dans 
laquelle Moscou ne s’engage jamais compléte-
ment vis-à-vis de ses « amis » ni ne rompt com-
plétement avec les pays de l’autre bord (cf. : les 
autres « authoritaran bromances » : Poutine et 
Netanyahou, Poutine et Mohammed Ben Sal-
mane etc.)

Avançons la proposition que les dirigeants turcs 
sauront trouver la voie étroite qui leur permettra 
de retrouver une influence majeure à Washington 
et dans les conseils de l’Alliance, sans renoncer à 
de bonnes relations avec Moscou, et cela afin de 
favoriser l’émergence d’une autre structure régio-
nale que celle qui se dessine actuellement. C’est 
dans ce contexte – revenons à notre point de dé-
part – qu’une gestion prudente de l’affaire des S 
400, s’appuyant sur l’attitude de retenue actuelle 
de l’Administration Trump, apparait nécessaire.

C’est aussi dans ce contexte que la poursuite 
du dialogue sur le Nord-Est syrien est capitale. 
Cette question est vitale pour la Turquie, sans 
aucun doute ; elle est stratégique aussi pour les 
Européens en raison de la persistance d’une me-
nace jihadiste multiforme ; et c’est quand même 
pour l’instant les Etats-Unis qui en détiennent 
les clefs. Un objectif commun aux Américains, 
aux Européens et aux Turcs devrait être que 
cette région cesse de représenter une menace 
pour la Turquie mais aussi qu’elle ne revienne 
pas dans l’orbite de Damas, du moins aussi long-
temps que le pouvoir syrien sera aux mains d’un 
régime qui a démontré historiquement sa vo-
lonté de jouer la carte kurde contre la Turquie.

Il sera long et difficile de trouver la formule 
permettant d’atteindre ces objectifs – d’au-
tant plus que les velléités de départ des forces 
américaines de cette zone ne facilitent pas 
la recherche d’une solution. Si l’on osait aller 
jusqu’au bout de notre pensée, nous dirions 
que s’il y a un pays dont l’intérêt bien compris 
serait que l’Amérique conserve une empreinte 
militaire durable sur les bords de l’Euphrate, 
c’est bien la Turquie. Ce serait une illusion de 
croire que la Russie peut garantir les intérêts 
turcs dans le Nord-Est syrien, ne serait-ce qu’en 
raison de ses liens avec le pouvoir d’Assad et 
d’ailleurs avec l’Iran. 

En revanche, des avancées dans ce domaine 
seraient particulièrement utiles pour rétablir 
la confiance qui fait défaut actuellement entre 
la Turquie et ses alliés. Il n’est pas impossible 
d’ailleurs, s’il y avait une plate-forme com-
mune entre la Turquie et ses alliés sur le Nord-
Est syrien, que la Russie voit en cours de route 
un avantage à y contribuer. C’est ainsi qu’une 
diversification de ses options trouverait pour la 
Turquie tout son sens 

Avançons pour conclure une seconde propo-
sition : le dialogue entre la Turquie et l’Europe 
est plus nécessaire que jamais. Aux Européens 
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qui perdent patience avec une Turquie en 
proie à une dérive autoritaire continue depuis 
des années, il faut rappeler que ce grand pays 
ne doit pas être perçue seulement comme un 
« Erdoğan-land ». La Turquie, c’est aussi une 
société civile prodigieusement résiliente et qui 
conserve des ressources, comme l’a démontré 
les récentes élections municipales. Du côté des 
autorités turques, on est certainement conscient 
que l’interpénétration de l’économie turque et 

de l’économie européenne constitue un moteur 
de croissance et d’innovation technique qu’au-
cune autre association ne peut apporter. 

L’accord UE-Turquie sur les réfugiés continue 
de démontrer qu’une coopération durable, mu-
tuellement profitable, reste possible, malgré la 
sensibilité du sujet. Il serait important pour les 
deux parties de chercher à renouveler l’expé-
rience sur d’autres dossiers.
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